
Chapitre C-79

L O I F A V O R IS A N T  U N  C R É D IT  S P É C IA L  P O U R  L E S  
P R O D U C T E U R S  A G R IC O L E S  A U  C O U R S  D E  P É R IO D E S  
C R IT IQ U E S

Interprétation:

«agriculture»;

«production désignée»;

«région désignée»;

«période critique»;

«désastre naturel»;

«certificat»;

1 .  D an s la présente loi, à m oins que le contexte n ’indique un sens 
différent, les expressions et m ots suivants signifient ou désignent:

a )  «agriculture»: la culture du sol en vue de la vente de ses 
produits ou l’élevage des anim aux de ferm e en vue de leur vente ou  
de celle  de leurs produits;

b )  «production désignée»; une production agricole ou une phase 
particulière d ’une production agricole désignée com m e telle  dans 
l’arrêté en conseil décrétant une période critique aux fins de l ’applica­
tion de la présente loi;

c) «région désignée»: tou te partie du territoire agricole du Q ué­
bec désignée com m e telle dans l’arrêté en conseil décrétant une pé­
riode critique aux fins de l’application de la présente loi;

d ) «période critique»: la  période concom itante ou consécutive à 
un désastre naturel qui crée une situation d ’urgence chez un certain  
nom bre de producteurs ou  la période au cours de laquelle un affaisse­
m ent inopiné et incontrôlable des prix de vente d ’une production  
désignée affecte sérieusem ent un nom bre im portant de producteurs 
et que le gouvernem ent reconnaît com m e telle pour le tem ps qu’il 
indique; les arrêtés en conseil indiquant le début et la fin d ’une 
période doivent être publiés dans la  G azette  o ffic ie lle  d u  Q uébec;

é) « désastre naturel »: dom m ages majeurs causés par certains élé­
m ents ou par des dérèglem ents de la nature, tels:

i. les sécheresses, les ouragans, les tornades, les vents violents, les 
trem blem ents de terre, les glissem ents de terrain, les orages électri­
ques, les pluies excessives, les inondations, la grêle, les gelées, le 
verglas et les fortes tem pêtes de neige;

ii. les incendies de toute origine devenus incontrôlables;
iii. une prolifération d’insectes échappant à un contrôle norm al et 

affectant sérieusem ent une production désignée; et
iv. les m aladies des plantes et des anim aux, lorsque leur propaga­

tion atteint l’état épidém ique et affecte sérieusem ent une production  
désignée;

f )  «certificat»: un certificat ém is par l’Office en vertu de l’article 
2 autorisant un producteur à contracter un em prunt auprès d ’un 
prêteur;
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«date d ’émission d ’un 
certificat»;

«producteur»; 
«em prunt»;

«prêteur»;

«O ffice»;
«règlement».

Prêts autorisés.

Objets des prêts.

Contenu du certificat.

Conditions des prêts.

g )  «date d’ém ission  d ’un certificat»: la date apparaissant sur le 
certificat;

h ) «producteur»: une personne directem ent engagée à son propre 
com pte, en agriculture ou  dans une production désignée;

i)  «em prunt»: un em prunt contracté par un producteur auprès 
d’un prêteur conform ém ent aux dispositions de la présente loi, des 
règlem ents et, le cas échéant, du certificat;

j )  «prêteur»: une banque au sens de la Loi sur les banques (Sta­
tuts de Canada) ou  de la  Loi sur les banques d’épargne de Q uébec 
(Statuts du Canada) et une caisse d ’épargne et de crédit régie par la 
Loi sur les caisses d’épargne et de crédit (chapitre C-4);

k )  «Office»: l’Office du crédit agricole du Québec;
/) «règlem ent»: un règlem ent adopté en vertu de la présente loi.

1972, c. 39, a. 1.

2 .  A u  cours d’une période critique et dans le délai additionnel qui 
peut être fixé par règlement:

a )  un prêteur peut consentir, sous le régim e de la présente loi, un 
prêt à un producteur qui en a besoin; on

b )  lorsque l’autorisation préalable de l ’Office est prescrite par 
règlem ent, celu i-ci peut, au m oyen d ’un certificat, autoriser un tel 
producteur à contracter un em prunt auprès d ’un prêteur.

1972, c. 39, a. 2.

3 .  Les prêts consentis sous le régim e de la présente loi ont pour 
objet de perm ettre au producteur de défrayer les dépenses jugées 
essentielles pour poursuivre les activités inhérentes à son exploitation  
ou de com bler l’écart entre les prix qu’il reçoit pour les produits 
d’une production désignée et leur coût de production.

1972, c. 39, a. 3.

4 .  Le certificat ém is en vertu du paragraphe b  de l ’article 2 doit 
indiquer le m ontant m axim um  et la durée m axim ale de l’em prunt 
que peut contracter un producteur dans les lim ites établies par règle­
m ent et déterm iner, s’il y a lieu, l’utilisation du produit de l’em prunt 
et les garanties que doit fournir le producteur au prêteur.

1972, c. 39, a. 4.

5 .  Les prêts accordés sans ém ission préalable d ’un certificat ne 
peuvent excéder le m ontant m axim um  prévu par règlem ent ni dépas­
ser la période m axim ale de rem boursem ent qui y est fixée. Les règle­
m ents déterm inent égalem ent, s’il y a lieu, l’utilisation du produit des
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Garantie de 
remboursement.

Subrogation.

Taux d’intérêt.

Contribution.

Remboursement.

Remboursement.

Acceptation de demande.

Délai.

em prunts de m êm e que les garanties que doit fournir le producteur  
pour obtenir de tels prêts.

1972, c. 39, a. 5.

6. Le gouvernem ent garantit au prêteur le rem boursem ent des 
pertes de principal et d’intérêt résultant d’un em prunt ainsi que les 
dépenses adm ises par règlem ent et encourues pour obtenir le  paie­
m ent du principal et de l’intérêt de ces prêts.

L ’Office est subrogé aux droits du prêteur auquel un rem bourse­
m ent est effectué en vertu du présent article jusqu’à concurrence du  
m ontant ainsi remboursé.

1972, c. 39, a. 6.

7 .  Le taux d ’intérêt sur tout prêt consenti par les prêteurs est le 
taux courant chargé par ces derniers dans le cours ordinaire de leurs 
opérations, à m oins que le gouvernem ent fixe par règlem ent un taux  
m axim um  d ’intérêt.

1972, c. 39, a. 7.

8. Le gouvernem ent peut contribuer au paiem ent de l’intérêt sur 
un em prunt. U n e telle  contribution, s ’il y a lieu, est prévue par 
règlem ent qui en déterm ine l ’étendue, la  durée et les m odalités 
d’application.

1972, c. 39, a. 8.

9 .  Le rem boursem ent d ’un em prunt doit être effectué dans le  délai 
et suivant les m odalités convenus entre le producteur et le  prêteur, 
dans les lim ites établies par règlem ent.

U n  producteur n’est astreint au rem boursem ent d ’aucun m ontant 
sur le principal d ’un em prunt au cours de la période déterm inée par 
règlem ent.

1972, c. 39, a. 9.

1 0 .  A u cu n e dem ande d ’em prunt n ’est acceptable à m oins qu’elle  
ne soit parvenue au prêteur avant l’expiration de la période critique. 
L ’Office doit être saisi d ’une dem ande de certificat dans le m êm e  
délai.

T out em prunt doit être contracté dans le délai prévu par règle­
m ent.

1972, c. 39, a. 10.
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Garantie sur plusieurs 
emprunts.

Remboursement par 
anticipation.

Annulation du droit à la 
garantie.

Annulation du droit à la 
garantie.

Annulation du droit à la 
garantie.

Infraction et peine.

Dispositions applicables.

Fausse déclaration.

Nouvel emprunt contracté.

Fausse déclaration.

1 1 .  U n  producteur peut bénéficier de la garantie prévue à l’article 
6 pour plusieurs em prunts à condition  que le m ontant total en  princi­
pal de ces em prunts ne dépasse jam ais le  m axim um  prévu dans le 
certificat ou  dans les règlem ents, selon  le cas.

1972, c. 39, a. 11.

1 2 .  N onobstant tou te stipulation inconciliable le  producteur a 
toujours le  droit de rem bourser par anticipation, en  tou t ou  en partie, 
le principal de son em prunt.

1972, c. 39, a. 12.

1 3 .  L e rem boursem ent d ’un em prunt ou  du solde d ’un em prunt 
au m oyen d’un nouvel em prunt contracté par le  m êm e producteur  
annule le  droit à la  garantie du gouvernem ent sur ce  nouvel em prunt.

L e transfert d ’un em prunt à une tierce personne annule égalem ent 
le droit à la garantie du gouvernem ent à m oins que ce transfert ne  
soit effectué dans les lim ites prévues par règlem ent.

1972, c. 39, a. 13.

1 4 .  L ’Office peut refuser ou  annuler la  garantie d ’un em prunt 
visée à l’article 6 à défaut par le  prêteur d ’observer les d ispositions  
de la  présente  loi, des règlem ents ou du certificat.

1972, c. 39, a. 14.

1 5 .  L e producteur ou  une personne qui fait sciem m ent une fausse  
déclaration en  vue d ’obtenir ou  de faire obtenir un certificat ou un 
em prunt est coupable d ’une infraction et passible, sur poursuite som ­
m aire, en outre du paiem ent des frais, d ’une am ende d ’au plus m ille  
dollars.

L a partie II de la  Loi sur les poursuites som m aires (chapitre P -15) 
s’applique aux poursuites intentées en vertu du présent article.

1972, c. 39, a. 15.

1 6 .  Le producteur qui, en vue d ’obtenir un certificat, fait sciem ­
m ent une fausse déclaration doit rembourser à l’Office les dépenses 
encourues en conséquence de l’ém ission  d ’un tel certificat.

Si ce  producteur contracte un em prunt, il perd de p lus le  bénéfice 
du term e. Il doit, en outre, rem bourser au gouvernem ent les m on­
tants que celu i-ci a déboursés en conséquence d ’un tel em prunt. Ce 
producteur ne peut obtenir un autre certificat par la suite.

Le producteur qui, en  vue d ’obtenir un em prunt ne requérant pas 
l’ém ission  préalable d ’un certificat, fait sciem m ent une fausse décla-
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Emploi pour autres fins.

Rem ise à l’Office.

Défaut de rembourser.

Réglementation.

ration doit rem bourser au prêteur les dépenses encourues en consé­
quence d’un tel em prunt. Ce producteur ne peut obtenir un autre 
em prunt par la suite.

1972, c. 39, a. 16.

1 7 .  Le producteur qui em ploi le produit ou une partie du produit 
de l’em prunt à des fins autres que celles pour lesquelles il a été 
obtenu, est de plein droit déchu du bénéfice du terme. Il doit, en 
outre, rem bourser au gouvernem ent les m ontants que celui-ci a dé­
boursés en conséquence d ’un tel em prunt.

1972, c. 39, a. 17.

1 8 .  Lorsque le  gouvernem ent contribue au paiem ent de l’intérêt 
conform ém ent à l’article 8, le producteur visé aux articles 16 et 17, 
en plus d ’être déchu du droit à telle contribution, doit rendre à 
l ’Office ce  qu’il a reçu.

1972, c. 39, a. 18.

1 8 .  Le producteur dont le défaut entraîne le rem boursem ent par 
le gouvernem ent d ’une perte résultant d ’un em prunt contracté en 
vertu de la présente loi ne peut bénéficier d ’un autre em prunt en vertu 
du paragraphe a  de l’article 2 sans l’assentim ent préalable de l’Office.

1972, c. 39, a. 19.

2 0 .  L e gouvernem ent peut adopter tout règlem ent pour:
à )  fixer le m ontant m axim um , les m odalités de rem boursem ent 

et les autres conditions qui s ’appliquent aux emprunts;
b ) préciser toute expression em ployée dans les articles 1, 2 et 3;
c ) déterm iner les cas dans lesquels doit être ém is un certificat en 

vertu du paragraphe b  de l’article 2, la form e de ce certificat et les 
stipulations qu’il doit contenir;

d )  déterm iner la nature des garanties que peut exiger un prêteur;
ê ) déterm iner la date lim ite avant laquelle doit être contracté un

emprunt;
J )  fixer, s’il y a lieu, le taux m axim um  d ’intérêt visé à l’article 7;
g )  prescrire le paiem ent par le gouvernem ent d ’une partie de 

l’intérêt sur un em prunt et déterm iner l’étendue et la durée d ’une 
telle contribution et les m odalités de paiement;

h ) déterm iner les conditions applicables au prêteur pour l’obten­
tion du rem boursem ent des pertes et des dépenses visées à l’article 
6;

i)  prescrire les docum ents et les renseignem ents que doit fournir
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Entrée en vigueur.

Accords.

Pouvoirs.

Sommes dues.

Application de la loi.

un producteur qui dem ande un certificat ou un em prunt ou  qui a 
obtenu un emprunt;

j )  fixer la période pendant laquelle un producteur n’est astreint 
au rem boursem ent d ’aucun m ontant sur le principal d ’un emprunt;

k ) prescrire toute autre m esure qu’il juge appropriée pour la m ise 
à exécution  de la présente loi.

C es règlem ents entrent en vigueur à la date de leur publication  
dans la  G azette  o ffic ie lle  d u  Q uébec  ou à toute autre date ultérieure  
qui y est fixée.

1972, c. 39, a. 20.

2 1 .  Le m inistre de l’agriculture peut, avec l’autorisation du gou­
vernem ent, conclure tous accords avec tout gouvernem ent ou orga­
nism e ainsi qu’avec toute personne ou  association, afin de faciliter 
l’exécution  de la présente loi.

Le m inistre possède les pouvoirs requis pour m ettre ces accords 
à exécution.

1972, c. 39, a. 21; 1973, c. 22, a. 22.

2 2 .  L es som m es dues en  conséquence des garanties prévues par la  
présente lo i sont payées à m êm e le fonds consolidé du revenu.

1972, c. 39, a. 25 (p a rtie ).

2 3 .  L ’Office est chargé de l’application de la présente loi.

1972, c. 39, a. 26.
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A N N E X E  A B R O G A T IV E

C onform ém ent à l’article 17 de la Loi sur la refonte des lo is  
(chapitre R -3), le chapitre 39 des lois annuelles de 1972, tel qu’en 
vigueur au 31 décem bre 1977, à l’exception  des articles 23 , 24, 25 
(p a r t ie ) et 27, est abrogé à com pter de l’entrée en vigueur du 
chapitre C-79 des L ois refondues.

Éditeur officiel du Québec, 1978
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